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RAPPORTS NATIONAUX : EXAMEN DE L’EXPÉRIENCE ACQUISE ET PROPOSITIONS POUR LES CINQUIÈMES RAPPORTS NATIONAUX
Projet de décision révisé soumis par la présidente du Groupe de travail II
La Conférence des Parties,

Soulignant à nouveau que l’établissement de rapports nationaux est une obligation qui incombe à toutes les Parties au titre de l’article 26 de la Convention, et que la communication en temps voulu des rapports nationaux par toutes les Parties est essentielle pour permettre l’examen de l’application de la Convention, conformément à l’article 23,
1. Adopte les lignes directrices pour les cinquièmes rapports nationaux, telles qu’elles figurent dans l’annexe au document UNEP/CBD/COP/10/11, et note qu’elles peuvent être complétées par des directives supplémentaires adoptées à la onzième réunion de la Conférence des Parties;
2. Décide que toutes les Parties devraient soumettre leurs cinquièmes rapports nationaux au plus tard le 31 mars 2014;
3. Encourage toutes les Parties à accorder une priorité à la préparation des cinquièmes rapports nationaux, pour en permettre la communication à l’échéance fixée au paragraphe 2 ci-dessus, indépendamment de l’état de communication des rapports requis aux précédentes réunions de la Conférence des Parties; 
4. Invite les Parties qui s’attendent à ne pas pouvoir honorer l’échéance prévue au paragraphe 2 ci-dessus, à commencer à établir leurs rapports le plus tôt possible, afin de pouvoir les achever et les soumettre dans le délai arrêté;
5.
Prie le Fonds pour l’environnement mondial de fournir un soutien financier suffisant et opportun pour l’élaboration des cinquième et futurs rapports nationaux et prie également le Fonds pour l’environnement mondial et ses agents d’exécution de veiller à ce que les procédures soient en place pour assurer un décaissement prompt et rapide des fonds;

6.
Invite les autres donateurs, gouvernements et organismes multilatéraux et bilatéraux à fournir un soutien technique et financier aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement ainsi que les pays à économie en transition afin qu’ils puissent établir leurs rapports nationaux;

7. Décide que les cinquièmes rapports nationaux devraient :

a)
mettre l’accent sur la mise en œuvre du Plan stratégique actualisé de la Convention (2011‑2020), et sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 2020, en utilisant des indicateurs, lorsque cela est possible et faisable, y compris l’application selon que de besoin, d’indicateurs mondiaux contenus dans la décision VIII/15 et les indicateurs additionnels susceptibles d’être adoptés à sa onzième réunion pour mesurer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 2020;

b)
inclure, selon qu’il convient, des informations concernant les contributions de la mise en œuvre du Plan stratégique actualisé à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement pertinents;

c)
permettre aux pays de fournir une mise à jour concernant la révision, l’actualisation et la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique et d’autres stratégies, plans et programmes semblables;

d)
fournir une mise à jour sur l’état et les tendances de la biodiversité nationale et les menaces qui pèsent sur elle, en se servant des indicateurs nationaux de biodiversité;

e)
fournir une évaluation générale de l’état d’application de la Convention à l’échelle nationale, assortie de suggestions pour des futures priorités aux niveaux national et international;

8.
Invite les Parties, lors de la préparation de leurs cinquièmes rapports, à mettre l’accent sur :

a)
les résultats et les incidences des mesures prises pour appliquer la  Convention à différents niveaux;

b)
les exemples de réussite et les enseignements tirés du processus de mise en œuvre;

c)
Les obstacles rencontrés lors de la mise en œuvre;

9.
Invite également les Parties à fournir :

a) 
une mise à jour des informations communiquées dans le dernier rapport national, afin de refléter les changements intervenus depuis; 

b) 
une analyse et une synthèse de l’état d’avancement de l’application de la Convention, notamment de son Plan stratégique actualisé pour la période 2011-2020 et des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique; 

10.
Décide que les cinquièmes rapports nationaux utiliseront au besoin un format narratif conjugué à l’utilisation d’outils suggérés comme des tableaux, des graphiques et des questionnaires pour les besoins de l’analyse statistique, et que le format des cinquièmes et sixièmes rapports devront respecter un modèle cohérent, afin de permettre un suivi à long terme des progrès réalisés pour atteindre les objectifs fixés à l’échéance de 2020;

11.
Encourage les Parties à continuer d’impliquer toutes les parties prenantes concernées dans le processus d’établissement des rapports nationaux et à utiliser ce rapport comme un outil pour affiner la planification et la communication au public, afin de mobiliser un soutien et une participation supplémentaires aux activités liées à l’application de la  Convention;

12.
Encourage les Parties à renforcer les synergies dans le cadre de la préparation des rapports nationaux au titre de conventions relatives à la diversité biologique, de sorte que les rapports nationaux reflètent de façon exhaustive la situation nationale et l’état d’application, pour éviter toute surcharge inutile dans la préparation de ces rapports;

13.
Se félicite du projet pilote soutenu par le Fonds pour l’environnement mondial, et d’autres projets et initiatives pertinents, comme le projet élaboré par le Gouvernement australien en collaboration avec le Programme régional océanien pour l’environnement, visant à faciliter l’harmonisation des méthodes et approches d’établissement des rapports dans les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, et pouvant comporter des enseignements importants pour aider ces pays à renforcer leurs capacités en la matière;

14.
Demande au Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Programme des Nations unies pour le développement, le Programme des Nations unies pour l’environnement et d’autres partenaires, de continuer à apporter leur soutien aux pays, en particulier les pays en développement, et notamment les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement parmi eux, ainsi que les pays à économie en transition, pour faciliter l’établissement de leurs cinquièmes rapports nationaux;
15.
Demande au Secrétaire exécutif de préparer un manuel de ressources, émettant d’autres suggestions pour la préparation des cinquièmes rapports nationaux, en s’appuyant, entre autres, sur l’expérience acquise et les exemples donnés dans les quatrièmes rapports nationaux, et sur d’autres travaux internationaux pertinents, notamment les résultats du groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs. Le manuel de ressources devrait inclure des suggestions d’utilisation de formats classiques, de tableaux et de graphiques pouvant aider à l’établissement des rapports. Une première édition devrait être disponible d’ici la fin de l’année 2011, et le manuel devrait être actualisé à la lumière des nouvelles informations devenant disponibles.  Le manuel devrait être accessible dans les six langues officielles des Nations Unies.
-----

Le présent document a fait l’objet d’un tirage limité dans le souci de minimiser l’impact écologique des activités du Secrétariat et de contribuer à l’initiative du Secrétaire général de l’ONU pour une organisation sans effet sur le climat. Les délégués sont priés d’apporter leurs propres exemplaires à la réunion et de s’abstenir de demander des copies supplémentaires.











